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Comme le prévoit l'article 4 du Règlement Intérieur 2014-2020 du Comité National de 
Suivi Plurifonds de La Réunion, le Comité examine et approuve pour chaque 
programme la méthode et les critères de sélection des opérations.   
 
L'autorité de gestion du PO FEDER 2014-2020 a donc consulté par voie de 
procédure écrite du 7 au 22 août 2017 les membres du Comité National de Suivi en 
vue de l’approbation des critères de sélection supplémentaires relatifs à la fiche 
action 3-02 « Aides aux investissements à la création des entreprises – volet 
Tourisme ».  

Les modifications proposées concernent des critères supplémentaires à prendre en 
compte dans le cadre des projets issus des appels à manifestation d’intérêt en faveur 
(i) des projets qualifiés de grande envergure et (ii) des projets de « petite hôtellerie 
de charme ». 

 

Les critères de sélection supplémentaires sont les suivants : 

  

 pour les projets qualifiés de grande envergure :  

-    compétences professionnelles et qualification des dirigeants de la 
société d’exploitation (formation, diplômes, expérience) : formation et 
diplôme en gestion hôtelière ; 

-    opportunité technique et économique du projet. 

  

 pour les projets de « petite hôtellerie de charme » :  

-    d’exploitation (formation, diplômes, expérience) : formation et diplôme 
en gestion hôtelière ; 

-    opportunité technique et économique du projet 

-    répondre au cahier des charges et à la grille d’évaluation y afférente 
(seront retenus les projets justifiant 85 % de la grille d’évaluation et 70 
% minimum par  chapitre) 

  

 Les critères de sélection proposés ainsi que la grille d'évaluation sont détaillés dans 
la note jointe en annexe. 
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1. Synthèse des avis et réponses de l'autorité de gestion 
 
Aucune observation formelle n'a été reçue lors de la procédure écrite du CNS. 
 
 
 

2. Décision du CNS 
 

 

 
Le Comité National de Suivi approuve les critères de sélection supplémentaires 
proposés. 
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ANNEXE 







Axe prioritaire 3 / Améliorer la compétitivité des entreprises
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FED 3,a Améliorer la compétitivité des PME : en fav orisant l'esprit d'entreprise, en particulier en fa cilitant l'exploitation
économique d'idées nouvelles et en stimulant la cré ation de nouvelles entreprises, y compris par le bi ais des pépinières
d'entreprises;

OS 05 Augmenter la création d'entreprises nouvelles , notamment dans les
secteurs prioritaires (TIC, tourisme, agro-nutritio n)

Description des actions éligibles
Types d'action Types de bénéficiaires

• Investissements  matériels  et  immatériels
pour  la  création  des  entreprises,  y  compris
dans  les  secteurs  stratégiques  :  industrie-
artisanat, TIC, tourisme

• Mise en place des outils  de  financement
adaptés au lancement des entreprises

• Entreprises privées et leurs groupements, 

• organismes  habilités  à  gérer  des  outils
d'ingénierie financière

Principes directeurs régissant la sélection des opé rations

• Contribution du projet aux objectifs UE 2020

• Contribution du projet à la stratégie du PO

• La sélection des projets de création et développement des entreprises s'établira sur la base de
critères  notamment  de  création  d'emploi,  de  développement  durable,  de  cohérence  avec  la
stratégie  régionale  (innovation,  ouverture  à  l'international...).  Une  bonification  pourrait  être
envisagée pour les projets intégrant les enjeux environnementaux.

Critères de sélection

• Les actions en matière de création d'entreprises - volet numérique sont retenues sur la base
des critères suivants     :

- Aides directes aux entreprises nouvelles pour l’amélioration des capacités productives
(investissements matériels et immatériels)  dans les secteurs stratégiques pour des
projets  ayant  une  contribution  à  la  création  d'emplois,  à  l'innovation,  au
développement  durable et  à l’ouverture  internationale.  (5 % CA minimum pour  les
primo-accédents ) 

L’ensemble des critères ci-après doit être respecté :

PME (Société privée sous la forme juridique de EURL, SAS, SARL, SA ou société coopérative de type
SARL ou SA, EI, auto-entrepreneur ou micro-entreprise), et ayant moins de 3 ans d'activité, 

Régulièrement inscrite au RCS ou au RM de La Réunion
Activité productive de la filière numérique (y compris audiovisuel).
Les activités productives de la filière numérique (y compris audiovisuel) ont les intitulés suivants dans 
la NAF (janvier 2008) :
18.2 Reproduction d’enregistrements.
26.1 Fabrication de composants et cartes électroniques.
26.2 Fabrication d’ordinateurs et d’équipements périphériques.
26.3 Fabrication d’équipements de communication.
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26.4 Fabrication de produits électroniques grand public.
26.8 Fabrication de supports magnétiques et optiques 
58.2 Edition de logiciels.
59.11 Production de films cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision.
59.12 Post-production de films cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision.
59.2 Enregistrement sonore et édition musicale
60. Programmation et diffusion.
61. Télécommunications.
62. Programmation, conseil et autres activités informatiques.
63.1 Traitement de données, hébergement et activités connexes ; portails Internet.
82.2 Activités de centres d’appels.
95.1 Réparation d’ordinateurs et d’équipements de communication.
Toutefois, les boutiques (cybercafés, call shop, …) ne sont pas éligibles.
L’activité de l’entreprise est déterminée par l’examen de son chiffre d’affaires. C’est l’activité réelle de 
l’entreprise qui sera prise en compte, le code APE déclaré à l’INSEE étant considéré comme une 
indication. 

- Le  programme d’investissement  devra  au  minimum  être  de  10  000  €  (dépenses
éligibles HT).

- Taux : 20 % taux de base (secteur prioritaire)
- 40% si 1 critère sur 4 remplit (Développement Durable, Contribution significative

à l’emploi, Innovation, Recherche de Nouveaux Débouchés)
- 50%  si  2  critères  sur  5  remplit  (Développement  Durable,  Contribution

significative  à  l’emploi,  Innovation,  Recherche  de  Nouveaux  Débouchés,
locataire en zone d’activités aidée)

- Plafond de subvention : 1,5 Millions d'euros

• Les actions en matière de création d'entreprises - volet tourisme sont retenues sur la base des
critères suivants     :

- Statut du demandeur : Entreprise ayant moins de 3 ans d'activité  
- investissement  des  entreprises  visant  à  l'amélioration  des  capacités  productives

(investissements matériels et immatériels)
- montant des projets d'investissement (coût total HT> 10 000 €)
- classement visé pour les projets d'hébergement
- labellisation envisagée pour les projets d'hébergement, de restauration et d'activités

de loisirs

- Pour  les  grandes  entreprises  ,  présentation  d'un  argumentaire  lié

àl'incitativité des aides.

1 - Hébergements classés

- les  hôtels  de  tourisme  classés  3  étoiles  minimum  et  d'une  capacité  minimum 30
chambres( 25 chambres dans les hauts ) , offrant une architecture typée de qualité

- les  hébergements  hôteliers  de  pleine  nature  de  qualité  éco  touristique,  participant  à  la
valorisation du patrimoine local et contribuant aux enjeux du développement durable

- Tous autres types d’hébergement (VVF, résidence de tourisme,…) sont exclus du dispositif

A titre  dérogatoire,  il  sera procéder à des appels à manifestation d'intérêt sur proposition de la

Commission Permanente, pour les projets qualifiés « petite hôtellerie de charme » (seront retenus

les projets justifiant 85 % de la grille d'évaluation définie par l'IRT) d'une capacité comprise entre 6 et

29 chambres.

2 – Restaurants
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- Restaurant à caractère indépendant de type traditionnel (code APE 56.10 A) labellisé visant
l’adhésion  à  un  label  et/ou  à  une  marque  reconnus.  Dans  le  cadre  d’une  création,  les
établissements devront justifier de l’embauche de 5 emplois (ETP) productifs au minimum

- Les investissements devront être obligatoirement portés par l’exploitant.

3 – Produits liés aux loisirs touristiques

Dans  le  cas  d’entreprises  exerçant  plusieurs  activités  touristiques  (hébergement,  restauration  et
loisirs), elles seront éligibles à la mesure où l’activité touristique principale est une activité de loisirs et
d’animation touristique. La part du chiffre d’affaires de l’activité de loisirs et/ou d’animation touristique
représente plus de 50 % du chiffre d’affaires global.
Secteur inéligible : pêche au gros ( qui relève du périmètre du FEAMP  )

Seront en particulier privilégiés les projets répondant aux critères spécifiques suivants
la création d'emplois , la capacité (hôtels classés de  tourisme), la qualité architecturale, l'innovation,
Le développement durable

Sur les projets qualifiés de grande envergure1 et de création d'écolodges, il sera procédé à des appels

à manifestation d'intérêt, sur proposition de la Commission Permanente. 

Critères de sélection spécifiques supplémentaires exigés dans le cadre des Appels à Manifestation

d’intérêt en faveur (i)  des projets qualifiés de grande envergure  et (ii)  des projets de «     petite

hôtellerie de charme     »     : 

-i)  Projets qualifiés de grande envergure     :

                 . Compétences professionnelles et qualification des dirigeants de la société d'exploitation 

                 ( formation, diplômes, expérience )     : Formation et diplôme en gestion hôtelière     ;

                 . Opportunité technique et économique du projet.

- ii) Projets de «     petite hôtellerie de charme     »     :

                  . Compétences professionnelles et qualification des dirigeants de la société d'exploitation 

                 ( formation, diplômes, expérience )     : Formation et diplôme en gestion hôtelière     ;

                 . Opportunité technique et économique du projet     ;

                 . Répondre au cahier des charges et à la grille d'évaluation y afférente (  seront retenus les 

                 projets justifiant 85     % de la grille d'évaluation et 70     % minimum par chapitre )

- Taux et plafond de subvention :  

Type Descriptif Taux de subvention Plafond 

Hôtels de tourisme classés 

3*   minimum

25 K€ (40 K€ pour la

zone des hauts)

3 M€

1
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Ecolodges ou

projet d'envergure1Hôtels de tourisme classés

4  *     minimum

40 K€ (60 K€ pour la

zone des hauts)
3,5 M€

Hôtels de tourisme classés 

3*   minimum
Autres projets de création 

Création de 30 chambres minimum

(25 dans les Hauts ) 

15 K€ (25 K€ pour la

zone des hauts)

1,5 M€

Hôtels     de     tourisme     classés

4  *     minimum

20 K€ (30 K€ pour la

zone des hauts)

Hôtels de tourisme classés

4  *     minimum

Petite hôtellerie de charme (cf.

référentiel IRT) 
20 K€ (30 K€ pour la

zone des hauts)
1,5 M€

Restaurants labellisés 

création  de  structures  de

restauration  s'inscrivant  dans  des

pratiques  éco-responsables,  et

traduisant l'authenticité et l'identité

de l'île
de 30 % à  60 %

100 K€

Loisirs touristiques

création  de  produits  de  loisirs  de

nature  (terre,  air  et  aquatique)

respectueux de l’environnement, de

produits  à  contenus  culturels

originaux et authentiques

1 M€

Pour les deux derniers  volets, le taux  d'intervention de base est de 30 % 

Une majoration de 10 points par critère respecté est appliquée. Les critères sont définis comme suit

 :  

• investissements  visant  le  développement  durable :   maîtrise  de  l’énergie,  énergie

renouvelable, construction économe voire autonome ,…

• projet à caractère innovant. L'innovation s'entend par « produire, assimiler et exploiter avec

succès  la  nouveauté  dans  le  domaine  économique  et  social ».   Elle  peut  être

technologique ou dans les services, et présente donc un caractère multidimensionnel.

• projet réalisé en zone des hauts : limite territoriale correspondant au périmètre couvert par

le PDHR, et la charte du Parc National de La Réunion ( « cœur » + « aire d'adhésion »).

• Les actions en matière de création d'entreprises - volet industrie-artisanat sont retenues sur la
base des critères suivants     :

- Aides directes à l'investissement des entreprises existantes visant à l'amélioration des
capacités productives (investissements matériels et immatériels).

- Statut du demandeur : Entreprise ayant moins de 3 ans d'activité
- Montant  des  projets  d'investissement.  L'assiette  éligible  du  programme

d’investissement devra au minimum être de 10 000 € HT

- Pour  les  grandes  entreprises  ,  présentation  d'un  argumentaire  lié

àl'incitativité des aides.

1grande qualité environnementale et architecturale, grande capacité (zone balnéaire : 80 chambres, 

zone urbaine : 40 chambres, zone des hauts:25 chambres) et créateur d'emplois : 1 emploi/ 3 

chambres pour les classements 3 étoiles , 1 emploi/2 chambres pour les classements 4* et 5*
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Secteurs inéligibles :
-  les entreprises commerciales ou de négoce
-  les entreprises de transport,
-  les entreprises du BTP, 
-  toutes les activités visées par le Règlement Général d’Exemption par Catégorie.

Les critères examinés dans le cadre de l'éligibilité des projets sont les suivants : 

-   l’innovation : notion prise à l’échelle du territoire de La Réunion
-   l’ouverture à l’international, c’est-à-dire la capacité de l’entreprise à réaliser une partie de son chiffre
d’affaires à l’international, (5 %du CA pour primo-accédant )
-   l’exposition à la concurrence extérieure : par opposition aux secteurs abrités qui concernent à titre 
d’exemple les secteurs de services aux entreprises et aux particuliers, le BTP, l’industrie des 
agrégats, …
-  la contribution significative à l’emploi ,
-  Le développement durable.

- Taux :

- 20 % taux de base ( secteur prioritaire )
- 40 % si  le  projet  remplit  1  critère  parmi 4  (Développement  Durable,   Contribution

significative à l’emploi, Innovation, Recherche de Nouveaux Débouchés)
- 50 % si le projet remplit  2 critères parmi 5 (Développement Durable,  Contribution

significative à l’emploi, Innovation, Recherche de Nouveaux Débouchés, locataire en
zone d’activités aidée)

- Plafond de subvention : 1,5 Millions d'euros
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